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OBSERVATIONS 

Sur  les  Articles  XIII,  XIV 

■ et  XV,  ; : . : 

\ 

De  la  Résolution  relative  aux  Domaines 
engagés  p^r  l’ancien  Gouvernement. 


La  Eésolutioii  relative  aux  ^Domaines 
etigages  par  l’ancien  Gouvernement  va  être 

discutée  an  Conseil  des  Ancienk' 

'■■■  ■ ■ ■ ' f. ' 'inr,,; 

On  assure  que  la  Commission  qui  a été 
nommée  pour  examiner  cette  Résolution, 
et  pour  en  faire  son  rapport,  est  d’aVis  de 
l’adopter.  ^ ' ■ 

* - « ï : 

^ Quelques  échangistes  'qui  ont  fait  part: 
a cette  Commission  des  inquiétudes  que 
la  Résolution  -avoit  fait  naître /dans’  leur 
esprit,  en  ont  reçu  l’assurance  que  leurs 
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droits  seroient  conservés  ^ et  que  le  Dé- 
cret les  assujetlroit  seulement  au  paiement 
du  quart. 

On  croit  devoir  observer  à la  Commission 


et  au  Conseil  des  Anciens , qu’il  s’en  faut 


^ que  les  articles  XIII , XIV  et  XV  rassurent 
les  échangistes  en  général  sur  la  conserva- 
tion de  leurs  propriétés  ; ep  l’on  croit  pou- 
voir dire  que  ceux  qui  dans  leurs  échanges 
ont  des  forêts  au-dessus  de  cent  cinqnacte 
hectares  , sont  fondés  à concevoir  les  crairi- 
tes  les  plus  graves.  * . - f 

D’abord,  l’article.  XIII  veut  « qju^  }e^ 
» échangistes  dont  lesx  échanges  sont  déjà 
30  révoques  ou  suscej^tMe^  de  révoçatiqn  , 
30  soient,  tenus,  à peine  d’être  déchus  de 
>3  la  faculté  de  payer  le  quart  ^ de  fournir 
» dans  le  mois  de  la  publication  , la  décla- 
33  ration  générale  des  fonds  faisant  l’objet 

» de  leur  échange  33. 

..  ."  j i , . i'  - 

Quels  sont  les  éclianges  susceptibles  de 
révocation  ? L’article  VII  de  la  même  Réso- 


lution les  indique,  en  déclarant  que  les 


/ 
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échanges  consommés  pourront  être  révoqués 
ou  anjiullés  ^ malgré  V observation  eæacte 
des  formes  prescrites , s'il  s'y  trouve  fraude\ 
fiction  ou  simulation  prouvées  par  la  lésion 
du  quart , eu  égard  au  temps  de  V aliénation . 

L article  XIII  de  la  Résolution  réduit  donc 
les  échangistes  à la  cruelle  alternative  ^ ou 
de  dénoncer  eux-mêmes  leur  échange  com- 
me lésionnaire  ou  d’être  dépouillés , si  con- 
vaincus que  l’échange  n’est  pas  lésionnaire, 
ils  ne  font  pas  leur  déclaration , et  qu’atta-  ^ 
qués  ensuite  pour  cause  de  lésion  dans  cet 
échange  , on  vient  à juger  qu’il  en  renferme 
une  de  la  nature  de  celles  marquées  par  l’ar- 
ticle VIL 

il  ne  peut  être  ni  dans  le  cœur  des  légis- 
lateurs , ni  dans  l’essence  d’une  loi  sage  de 
mettre  des  possesseurs  de  bonne  foi  dans 
cet  état  de  perplexité  ; il  répugne  à l’iiuma- 
nité  que  le  coupable  vienne  s^accuser  lui- 
même  ; et  rien  n’est  plus  contraire  aux  rè- 
gles de  la  justice  , que  de  punir  un  échan- 
giste de  la  perte  de  sa  propriété  ^ parce 
qu’il  aura  pensé  que  son  échange  n’avoit 
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porté  aucun  préjudice  à la  Nation  ^ et  qu’il 
’aura  pas  été  le  dénoncer  comme  infecté 
’un  vice  qu’il  ne  lui  connoissoit  pas. 

Tel  seroit  cependant  l’effet  de  l’art.  XIII, 
que,  pour  ne  pas  courir  le  risque  d’être 
privé  d’un  objet  qu’on  auroit  obtenu  en 
vertu  de  l’échange  le  plus  scrupuleusement 
calculé  , la  prudence  voudroit  qu’on  fût 
l’accuser  d’être  lésionnaire^  puisqu’il  vaut 
mieux  se  priver  d’un  quart  de  la  propriété  la 
plus  légitimement  acquise  ^ que  de  courir 
le  risque  de  la  perdre  en  entier.  ' 

La'  sagesse  du  Conseil  des  Anciens  ne 
sauroit  laisser  subsister  une  disposition  dont 
les  conséquences  sont  aussi  désastreuses. 

Quant  aux  échangistes  qui  possèdent  des 
forêts  au-dessus  de  cent  cinquante  hec- 
tares^ loin  que  la  Résolution  les  tranqui- 
lise  sur  la  conservation  de  leurs  proprié- 
tés , elle  présage  leur  spoliation  prochaine, 
puisque  la  seconde  partie  de  1 art.  XV  de 
cette*  Résolution  porte  : ce  que  ce  meme 
^ article  , le  tlIR  et  le  XtVs  ne  s’appli- 
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» quent  point  aux  concessions  de  forêts 
» au-dessus  de  cent  cinquante  hectares, 
>5  sur  lesquelles  il  sera  délinitivement  sta- 

tué  par  une  Résolution  particulière. 

Pourquoi  donc  ces  échangistes  seroient- 
ils  rangés  dans  une  classe  encore  moins 
favorable  que  ceux  qui  ne  possèdent  que 
des  propriétés  forestières  de  moindre  éten- 
due ? Pourquoi  ser oient-ils  mulctés  d’une 
peine  plus  grave  ? N’est-ce  pas  le  caractère 
essentiel  de  la  justice,  qu’elle  soit  rendue 
sans  acception  des  personnes  ? 

Celui  qui  possède  à titre  d'’échange  une 
o^randè  masse  de  biens,  a sûrement  donné 

O 

en  contr échange  des  objets  de  grande 
valeur  ; et  si , dans  le  creuset  où  l’on 
épure  les  échanges  , la  Loi  se  contente 
d’y  faire  laisser  un  quart  de  l’objet  con- 
cédé , ce  quart  croît  en  raison  de  la  masse 
de  l’immeuble , quel  qu’il  soit , soumis  à 
cette  épreuve.  Le  retranchement  étant  d’une 
portion  aliquote  j s’opère  également  sur 
tous  les  échanges,  et  la  nation  ne  peut 
craindre  que  l’importance  de  quelques-uns 
lui  fasse  éprouver  le  moindre  préjudice. 
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,Seroit-ce  la  nature  des  immeubles  fo- 
restiers qui  auroit  fixé  plus  spécialement 
son  attention  ? Mais  leur  yaleur  a été  connue 
et  calculée  au  moment  de  rechange  ; et  tel 
qui  auroit  eu  droit  à mille  hectares  de 
terres  labourables  , n’en  a reçu^que  cinq 
cents  de  plantés  en  bois.  Il  y auroit  donc 
une  injustice  frappante  à vouloir  que  celui 
qui  a reçu  en  contr’échange  des  forêts 
plutôt  que  des  terres  labourables , quoiqu’il 
ait  eu  une  moindre  quantité  , fut  puni 
pour  un  fait  qui  sembloit  et  de  voit  paroitre 
aussi  indifférent. 

L’esprit  de  la  Résolution  étant  que  la 
Nation  reprenne  en  nature  , et  fasse  vendre 
une  partie  des  immeubles  échanges  , faute 
par  les  échangistes  d’acquitter  le  quart  dans 
le  délai  marqué^  elle  peut  retenir  le-  quart 
des  propriétés  forestières  qui  seroient  au- 
dessus  de  cent  cinquante  hectares , et  re- 
conquérir par  ce  moyen  une  portion  im- 
portante de  ces  immeubles , auxquels  elle 
attache  tant  de  prix. 


Enfin  , suffit-il  que  des  propriétés  soient 
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précieuses,  pour  qu’on  se  permette  d’en 
dépouiller  les  possesseurs  légitimes  ? N’en 
est-il  pas  qui  ont  donné  aussi  des  forêts 
en  contr’échange?  N’en  est-ii  pas  qui' ont 
procuré  à la  République  ' des  propriétés 
plus  précieuses , plus  utiles  pour  elle  , que 
tes  plus  belles  forêts  ? N’est- il  pas  de  ces 
propriétés  qu’on  acheteroit  aujourd’hui 
à un  prix  doublé  de  ce  qu’on  en  a donné 
lors  de  l’échange? 

Que  seroit-ce  si  les  objets  que  la  Nation 
possède  sur  la  foi  de  ces  échanges  faits  con- 
tre des  forêts  , étoient  tels  qu’on  ne  voulût 
pas  même  les  rendre  à l’échangiste,  tant  ils 
sont  importans  pour  l’état  ? que  seroit-ce  si 
la  Nation  se  trouvoit  dans  l’irapossibilité  de 
représenter  ce  qu’elle  a reçu?  C’est  alorsqu’on 
invoqueroit  ces  règles  immuables  de  la 
justice  , qui  ne  permettent  jamais  d’obliger 
l’une  des  parties  contractantes  à exécuter 
son  traité  quand  l’autre  s’en  dégage  , ni  de 
revenir  sur  des  opérations  qu’elles  ont  con- 
sommées , quand  elles  ne  peuvent  être  ré- 
tablies dans  leur  état  primitif. 

Puisse  le  Conseil  des  Anciens  prendre 
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ces  Observations  dans  la  plus  hante  consi- 
dération l Puisse-t-ii  les  peser  dans  sa 
sagesse,  et,  soumettant  tous  les  échan- 
gistes à une  règle  générale  ^ déjà  très- 
sévère,  ne  pas  s’appesantir  par  une  injuste 
exception , sur  ceux  qui  pourroient  peut- 
être  en  réclamer  une  en  leur  faveur,  si  la 
Loi  ne  devoit  pas  être  uniforme  entre 

Citoyens  égaux  en  droits  ! 

' — . ■ - ^ ^ 
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De  l’Imprira.  de  Cellot  , rue  des  Grauds-Augustins , 
^ U®.  29* 


